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Réunion des 21, 22 et 23 avril 2009 - Stockholm

I.
EXPOSE DE LA SITUATION


Par courrier en date du 29 juillet 2008, la Commission européenne a émis une recommandation tendant à l’élargissement des compétences de la Chambre de recours concernant les litiges liés à l’augmentation des frais de scolarité des enfants de catégorie III. Par le passé, la Commission européenne s’est déjà prononcée à plusieurs reprises en ce sens. Les propositions formulées jusqu’alors, lesquelles visaient une extension générale et globale des compétences de la Chambre de recours assortie d’un effet rétroactif limité, ont été rejetées à l’issue de plusieurs délibérations du Comité administratif et financier et du Conseil supérieur des Ecoles européennes.

Le domaine de compétence de la Chambre de recours est fondé sur l’article 27§ 2 de la Convention portant statut des Écoles européennes. Aux termes de cet article, la Chambre de recours a compétence de première et de dernière instance pour statuer «sur tout litige relatif à l’application de la présente convention aux personnes qui y sont visées (…) et portant sur la légalité d’un acte (…) pris à leur égard par le Conseil supérieur ou le Conseil d’administration d’une école dans l’exercice des attributions qui lui sont conférées (…). Les conditions et les modalités d’application relatives à ces procédures sont déterminées (…) par le Règlement général des écoles.».

En outre, l’article 66 du Règlement général énumère in fine les litiges pouvant être portés devant la Chambre de recours :

· les mesures disciplinaires visant les élèves ;

· les refus d’admission dans une École européenne ;
· les refus d’admission dans la classe supérieure
· les refus d’intégration d’élèves à besoins spécifiques (SEN) ;
· l’examen du baccalauréat.

De surcroît, des possibilités de recours sont prévues par les dispositions  du Statut du personnel détaché et celles du Statut des chargés de cours.

Depuis 2007, la majeure partie des recours enregistrés concerne les refus de promotion d’un élève dans la classe supérieure et les refus d’admission dans les Ecoles européennes situées à Bruxelles.


Pour les litiges susmentionnés, une définition claire est établie en ce qui concerne le domaine de compétence de la Chambre de recours et ses limites. Toutefois, toutes les décisions administratives envisageables dans le système des Écoles européennes, contre lesquelles une personne a la faculté d’introduire un recours contentieux dans une circonstance particulière, ne sont pas recensées. 

II. PROBLEMATIQUE


Le renvoi de certains types de contentieux aux juridictions nationales n’est pas exempt de difficultés. En effet, la compétence des juridictions nationales peut conduire, pour des faits identiques, à l’application de procédures juridictionnelles différentes, donnant lieu à des jugements divergents. 


Cet état de choses est particulièrement contraire à l’esprit des Écoles européennes, au sein desquelles les solutions appliquées à des faits analogues doivent être strictement  identiques. 

Une telle hétérogénéité de fait est constatée actuellement en ce qui concerne l’augmentation du minerval pour les élèves de catégorie III, telle qu’elle a été décidée par le Conseil supérieur. 


Pour rappel, en mai 2002, dans le cadre des délibérations budgétaires, le Conseil supérieur de Nice a décidé d’augmenter les ressources provenant du minerval. Ainsi, lors de sa réunion des 5 et 6 novembre 2002 à Bruxelles, le Conseil supérieur a délibéré sur les aménagements possibles. La majorité des deux tiers n’ayant pas été réunie, aucune décision n’a toutefois été arrêtée. En guise de compromis, le minerval n’a donc été fixé que pour les années scolaires 2003‑2004 et 2004‑2005. De même, lorsqu’il s’est réuni du 26 au 28 janvier 2004, le Conseil supérieur a arrêté un taux du minerval applicable uniquement pour les années scolaires 2005‑2006 et 2006‑2007. Le minerval pour les enfants scolarisés dans la catégorie III a ainsi enregistré une hausse de 30 % (indépendamment du nombre d’enfants inscrits) n’ayant effet qu’à compter de l’année scolaire 2003‑2004. 


Dans ce contexte, plusieurs parents ont déposé un recours contentieux pour s’opposer à cette augmentation. La Chambre de recours des Ecoles européennes s’est déclarée incompétente pour statuer sur ce type de litige. À ce jour, la Belgique, l‘Allemagne et le Luxembourg comptent, tous pays confondus, sept recours contentieux réunissant 319 plaignants. Selon les procédures nationales, l’instruction de ces recours progresse de manière différente. En effet, alors qu’en Belgique et en Allemagne, respectivement, une procédure a déjà été portée devant le plus haut degré de juridiction, les autres procédures sont au statu quo. Au Luxembourg, le recours contentieux n’a été déposé qu’en octobre 2008. Ainsi, aucune des demandes n’a encore fait l’objet d’un jugement de dernière instance. 


Si les tribunaux nationaux statuent sur le bien-fondé d’une décision arrêtée par le Conseil supérieur, le jugement à venir pourrait avoir un impact sur la réglementation de considérations liées à l’administration et à la gestion des Écoles européennes, comme c’est indubitablement le cas concernant la fixation du montant du minerval. En tout état de cause, le Conseil supérieur serait amené à modifier la décision d’augmentation du minerval à la lumière des jugements rendus par diverses juridictions nationales, dont les motifs seraient éventuellement divergents.

III. MOYENS ENVISAGEABLES

L‘établissement de dispositions complémentaires dans le Règlement général des Écoles européennes permettrait d’inclure les litiges liés à la fixation du minerval dans le cadre des compétences de la Chambre de recours des Écoles européennes. 

Ce faisant, si le Conseil supérieur devait décider une nouvelle hausse du minerval, les éventuels futurs recours contentieux pourraient être portés devant cette juridiction, évitant ainsi des décisions antithétiques rendues par les tribunaux nationaux.

C’est dans une telle perspective que la Chambre de recours a pris connaissance de l’idée d’étendre sa compétence aux décisions relatives aux frais de scolarité des élèves de catégorie III.

Tout en comprenant les justifications d’une telle extension de compétence, notamment en vue d’éviter les jugements disparates ou même divergents des juridictions nationales tel qu’il a été exposé supra, la Chambre de recours mesure mal les conséquences de cet élargissement de compétence à ce type de contentieux, tant en ce qui concerne les modalités d’un tel contrôle juridictionnel qu’en ce qui concerne le nombre de recours susceptibles d’en découler.

Au cours des discussions survenues lors du Comité administratif et financier des 11 et 12 décembre 2008, plusieurs membres ont exprimé leur souci de voir le respect du pouvoir décisionnel du Conseil supérieur garanti et qu’en ce sens, les prises de décision de cet organe ne devaient pas être remises en cause ou orientées par la Chambre de recours.

Néanmoins, les Ecoles européennes doivent faire face à de vives critiques relatives au vide juridique engendré par les voies de recours juridictionnels actuelles, lesquelles sont considérées en tant qu’inadapté à une matière aussi importante que celle du minerval, et qui ne permettent pas d’assurer pleinement le principe de protection juridique des administrés.

IV.
PROPOSITION

A la suite de l’avis du Comité administratif et financier lors de sa réunion des 18, 19 et 20 mars 2009, il est souhaitable que le Conseil Supérieur  approuve le principe que des lignes directrices concernant la fixation du minerval pour les élèves de catégorie III soient établies en tenant compte des dernières décisions du Conseil supérieur en la matière et des jugements définitifs des tribunaux nationaux sur les cas en cours. Ceci permettrait de créer le cadre nécessaire pour définir la compétence de la Chambre de recours dans ce domaine. 
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